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1 PREAMBULE 

1.1 Objet du présent mémoire 

Le présent mémoire en réponse constitue, conformément au V de l’article L.122¬1 du code de l'environnement, la 
réponse écrite de la part de NOVA14, Maître d’Ouvrage du projet de réhabilitation de la ligne ferroviaire Nancy-
Contrexéville, à l’avis de l’autorité environnementale MRAe n° 2025APGE080 du 7 août 2025. 

Ce mémoire fait partie des documents mis à disposition du public lors de l’enquête publique comme prévu aux articles 
L.123¬1 et R123-1 et suivants du code de l’environnement et est communiqué à l’Autorité environnementale ayant émis 
l’avis. 

 

1.2 Rappel du cadre réglementaire 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale (Ae) désignée par la 
réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du 
public.  

S’agissant d’un projet sous maîtrise d’ouvrage d’un concessionnaire privé, l’autorité environnementale est la Mission 
Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe), conformément à l’article R122-6 I. 3° du code de l’environnement.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 
l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa 
participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas 
sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en considération cet avis. 
Une synthèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité environnementale, est 
rendue publique avec la décision d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L.122¬1¬1 du code de 
l'environnement).  

Conformément au V de l’article L.122¬1 du code de l'environnement, l’avis de l’autorité environnementale fait l’objet 
d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage. C’est l’objet du présent mémoire en réponse, qui sera mis à 
disposition du public dans le cadre de la procédure de participation du public organisée conformément aux articles 
L.123¬1 et suivants du code de l’environnement. 

L’avis de la MRAe est publié sur le site internet de la MRAe. Il est intégré dans le dossier d’enquête publique soumis à la 
consultation du public. 

1.3 Elaboration de l’avis de l’Ae 

La MRAe a été saisie pour avis par le Préfet de la région Grand Est le 10 juin 2025. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R.122-6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 
environnementale prévue à l’article L.122-1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R.122-
7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, la MRAe a consulté : 

• l’Agence Régionale de Santé (ARS) du Grand-Est, 

• le préfet de Meurthe-et-Moselle, 

• Le préfet des Vosges 

Après en avoir délibéré lors de sa séance plénière du 7 août 2025, en présence d‘André Van Compernolle, membre 
associé, de Jérôme Giurici, membre permanent et président de la MRAe par intérim, de Armelle Dumont et Christine 
Mesurolle, membres permanents, l’avis MRAe n° 2025APGE080 a été adopté.  
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2 SYNTHESE DE L’AVIS DE l’AE 

La Société par actions simplifiée (SAS) NOVA 14 sollicite l’autorisation de régénérer et mettre en conformité 3 lignes 
ferroviaires constituant la section de la ligne 14 entre Xeuilley et Vittel dans le but de les remettre en circulation pour 
des services de transport de voyageurs entre Nancy, dans le département de Meurthe-et-Moselle et Contrexéville, dans 
le département des Vosges. 

Ces lignes ferroviaires, anciennement gérées par SNCF Réseau, ont été transférées dans le domaine public ferroviaire 
de la Région Grand Est, qui a décidé de concéder « la fourniture de services de transport ferroviaire et routier de 
voyageurs incluant la régénération de la maintenance de l’infrastructure sur la ligne Nancy-Contrexéville » à la SAS NOVA 
14. 

L’offre de service voyageurs retenue par la Région Grand Est pour la réouverture de la ligne ferroviaire entre Nancy et 
Contrexéville est la suivante : 

• Trains régionaux : 1 train toutes les heures entre Nancy et Contrexéville, desservant les gares intermédiaires 
de Ludres, Pont-Saint-Vincent, Ceintrey, Vézelise, Mirecourt et Vittel ; 

• Trains périurbains : la desserte entre Nancy et Pont-Saint-Vincent de l’ensemble des arrêts intermédiaires 
existants, cadencée toutes les demi-heures en pointe, et toutes les heures et demie en journée. 

L’Autorité environnementale (Ae) attire l’attention du lecteur sur le fait que le dossier mentionne la délivrance d’une 
autorisation environnementale au titre des Installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) « Loi sur l'Eau » alors que 
celle-ci n’est pas prévue par l’article R 214-1 du code de l’environnement. De même, le dossier mentionne la tenue 
d’une enquête publique telle que prévue dans le cadre de la Loi industrie verte3. L’Ae indique que dans la mesure où il 
n’y a pas d’autorisation environnementale pour ce projet, l’enquête publique se déroulera sous sa forme habituelle. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le dossier en précisant que le projet ne fera pas l’objet d’une 
autorisation environnementale. 

L’itinéraire Nancy – Contrexéville traversera 39 communes et empruntera notamment les 3 lignes ferroviaires 
historiques du Réseau ferré national (RFN). Une partie de cet itinéraire, Xeuilley – Vittel, n’est plus exploitée par des 
trains de voyageurs depuis 2016 du fait de ralentissements dus au mauvais état de la voie ferrée. Seuls des trains de 
fret, de desserte de la cimenterie Vicat à Xeuilley circulent encore actuellement. 

Le programme des travaux d’infrastructure a été divisé en 2 sous-sections : 

• Une modernisation par relèvement de la voie, ainsi qu’un renouvellement complet du rail et un 
renouvellement partiel des traverses entre Pont-Saint-Vincent et Xeuilley, afin de limiter l’impact sur la 
circulation de fret de la cimenterie Vicat et parce que l’état actuel de la voie le permet ; 

• Le renouvellement de la voie ballast (RVB) complet sur la partie non exploitée actuellement (Xeuilley- Vittel). 

Le projet prévoit également la construction d’un Service de maintenance des infrastructures (SMI) et d’un Service de 
maintenance et de remisage (SMR) à Mirecourt, commune où est localisé le siège social de la société pétitionnaire. 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Ae sont : 

• Le trafic et ses impacts (émissions de gaz à effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques, sécurité 
routière, report modal…) ; 

• Les milieux naturels, les zones humides, la biodiversité (faune et flore), les espèces invasives ; 

• Les eaux superficielles et souterraines ; 

• L’intégration paysagère et le cadre de vie. 

L’étude d’impact présente des imprécisions et donne des conclusions insuffisamment fondées sur un certain nombre 
de thématiques (gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, zones humides, sécurité routière, …). 

En revanche, le dossier est précis sur les mesures d’évitement et de réduction relatives à la biodiversité ainsi que sur le 
programme de mesures compensatoires en lien avec ces impacts. 

L’Ae souligne que l’étude « zones humides » conclut de façon insuffisamment justifiée à de faibles surfaces de zones 
humides concernées et par conséquent, ne comporte pas suffisamment de mesures d’évitement, de réduction ou de 
compensation. 

L’Ae rappelle par ailleurs que le secteur des transports est en 2025 le 1er poste responsable des émissions de gaz à effet 
de serre (34%)5. Elle regrette que les impacts sur ces émissions ne soient pas plus développés et précisés, ainsi que sur 
les pollutions atmosphériques, alors que ce sont des points habituellement étudiés dans les projets de transports, et de 
plus, fréquemment mis en avant en faveur du transport ferroviaire. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

• Justifier ses choix et leur impact en termes de matériaux de composition de l’infrastructure des voies, 
notamment par comparaison avec d’autres solutions ; 

• Compléter le dossier par une analyse des incidences du projet sur les Espaces naturels sensibles (ENS) « non 
humides » ; 

• Démontrer l’absence de fonctionnalités biogéochimiques ou d’accomplissement du cycle biologique des 
espèces avant d’affirmer que les 28 ha concernés n’ont plus le caractère de zones humides ; sinon, préciser 
les mesures de compensation des zones humides avérées ; 

• Compléter le dossier par une analyse de la cohérence du projet avec les prescriptions du Plan régional 
d’actions (PRA) du batracien le « Sonneur à ventre jaune » ; 

• Retenir tous les sites examinés comme sites de compensation et réaliser les travaux relatifs aux mesures de 
compensation dès le début des travaux de la ligne ferroviaire ; 

• Établir un bilan des émissions de gaz à effet de serre prenant en compte le cycle de vie des équipements 
(extraction des matières premières, fabrication, installation, démantèlement, recyclage) et de leur 
exploitation, ainsi que celles évitées par le report du trafic routier vers le trafic ferré ; et présenter le temps 
de retour de ces émissions pour ce projet ; 

• Établir le bilan des pollutions atmosphériques, en tenant compte du report du trafic routier vers le trafic ferré 
; 

• Préciser le risque de pollutions pérennes par les eaux de ruissellement en lixiviation venant du ballast, ainsi 
que les mesures d’évitement ou de réduction associées à cette pollution spécifique. 

Les autres recommandations de l’Ae figurent dans l’avis détaillé. 
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3 AVIS DETAILLE DE LA MRAe 
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4 OBSERVATIONS ET REPONSES AUX 

RECOMMANDATIONS DE L’AVIS DETAILLE DE L’AE 

4.1 Réponses apportées par NOVA 14 

Le présent chapitre présente les réponses apportées par NOVA 14 pour chacune des recommandations de la MRAe 
émises dans leur avis. 

Pour chaque réponse, il est renvoyé au chapitre de l’étude d’impact concerné par la réponse apportée. La réponse à la 
recommandation se présente sous forme soit d’une synthèse de la réponse apportée soit du complément intégré dans 
l’étude d’impact. 

Pour permettre une visualisation des compléments et modifications apportés suite aux recommandations de la MRAe, 
le texte des compléments et modifications a été mis en bleu dans le dossier d’étude d’impact (Pièce C du dossier 
d’enquête publique). 

4.2 Présentation générale du projet 

4.2.1 Procédures 

● Recommandation de la MRAe 

 

L’Ae recommande de mettre à jour le dossier en précisant que le projet ne fera pas l’objet d’une autorisation 
environnementale. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 1.6 de l’étude d’impact (p.17) 

 
Le texte du chapitre concerné a été repris pour ajuster les procédures applicables au projet et supprimer toute 
mention d’une autorisation environnementale. 
 

4.2.2 Contexte et organisation 

La MRae n’a pas formulé de recommandations sur ce chapitre. 

 

 

 

 

4.2.3 Le projet 

● Recommandation de la MRAe 

 

Pour la bonne compréhension et la bonne information du public, l’Ae recommande d’expliquer les différences entre 
les présentations de l’infrastructure ou de les mettre en cohérence (notamment les longueurs de ligne), et de 
préciser que l’étude d’impact porte bien sur l’ensemble des 88,6 km de la ligne prévue en exploitation. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 1.2.1 de l’étude d’impact (p14) et au chapitre 3.1.2 de l’étude 
d’impact (p60). 

 
Le texte a été repris pour mettre en cohérence les présentations des différentes infrastructures concernées. 
 

4.3 Articulation avec les documents de planification, présentation des 

solutions alternatives au projet et justification du projet 

4.3.1 Articulation avec les documents de planification 

La MRae n’a pas formulé de recommandations sur ce chapitre. 

 

4.3.2 Solutions alternatives et justification du projet 

● Recommandation de la MRAe 

 

L’Ae recommande au pétitionnaire de justifier les choix : 

• des gares et des haltes ; 

• en termes d’impact des matériaux de composition de l’infrastructure des voies, notamment par comparaison avec 
d’autres solutions. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision aux chapitres 5.3 et 5.4 de l’étude d’impact (p.182) 

 
Le texte du chapitre concerné a été repris pour justifier : les choix des gares et haltes desservies, établi en amont par 
le concédant (la région Grand Est l’ayant validé à la suite de concertations avec les communes concernées par la 
ligne) ; et les choix techniques et environnementaux concernant les différents types de matériaux (Rails, ballast et 
traverses). 
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4.4 Analyse de la qualité de l’étude d’impact et de la prise en compte 

de l’environnement par le projet 

4.4.1 Le traffic et ses impacts (évaluation du trafic, émissions de GES et de polluants, itinéraires 

et sécurité routière, report modal…) 

Emissions de gaz à effet de serre 

● Recommandation de la MRAe 

 

L’Ae recommande d’établir un bilan des émissions de gaz à effet de serre prenant en compte le cycle de vie des 
équipements (extraction des matières premières, fabrication, installation, exploitation, démantèlement, recyclage) 
et celles évitées du fait du report du trafic routier (cars et voitures) vers le trafic ferré. 

L’Ae recommande de plus de préciser l’impact en cas d’utilisation d’un carburant diesel plutôt que d’un 
biocarburant. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 3.3 de l’étude d’impact (p.69) et au chapitre 6.8.1.2 de l’étude 
d’impact (p.292) 

 
Une quantification des émissions évitées en lien avec le report modal est présentée et complétée dans les chapitres 
concernés. 
NOVA 14 a fait le choix d’utiliser un biocarburant (B100) à la place du diesel classique. 
 
Ainsi, le bilan carbone en phase exploitation a été précisé, en tenant compte du report modal et de l’utilisation de 
biocarburant (B100) et conformément à la fiche-outil DGITM « Cadrage du scénario de référence » : 

« Les projections de la demande de transport et des trafics proviennent des scénarios élaborés dans le cadre de la 
Stratégie nationale bas carbone. Ces projections sont déclinées en deux scénarios : 

• - scénario AMS (avec mesures supplémentaires), scénario principal de la SNBC, dont les hypothèses 
permettent d’atteindre l’objectif politique d’une neutralité carbone à l’horizon 2050, et de diminuer les 
consommations d’énergie de manière importante et durable via l’efficacité énergétique ou des 
comportements plus sobres, 

• - scénario AME (avec mesures existantes), qualifié de tendanciel et qui intègre l’ensemble des mesures 
décidées avant juin 2023. 

 

Le scénario de référence de la stratégie nationale bas-carbone n’a pas pour but de prédire le futur du pays, mais il 
représente une projection d’un futur possible, souhaitable (notamment quant au climat), raisonnable au regard des 
connaissances actuelles. 

Pour la réalisation des évaluations de projet de transport, le maître d’ouvrage utilisera le scénario AMS comme scénario 
de référence. Ce scénario suppose que le secteur des transports réussit à faire sa transition écologique. Un test de 
sensibilité à partir du scénario AME sera systématiquement effectué pour apprécier la contribution du projet aux objectifs 
climatiques dans un cadrage moins favorable à la diminution des émissions de gaz à effet de serre. Ce scénario alternatif 
permet d’estimer l’impact socio-économique des projets dans une situation où la transition du secteur des transports est 
plus lente. » 

En appliquant les scénario AMS et AME on obtient alors : 

 

AMS - Cumul des émissions évitées en phase 
exploitation de 2027 à 2050  

AME - Cumul des émissions évitées en phase 
exploitation de 2027 à 2070 

2 506 tonnes CO2e 
3 076 tonnes CO2e 

 
 

Emission de polluants atmosphériques  

● Recommandation de la MRAe 

 

L’Ae recommande de préciser l’impact du projet en matière de pollution atmosphérique et de présenter le bilan 
global de son impact en tenant compte du report modal de trafic, de l’incidence du frottement entre roues et rails, 
de celle du freinage et du choix du carburant. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.8.1.2 de l’étude d’impact (p.293) 

 
EMISSIONS POLLUANTES DANS L’ATMOSPHERE DU TRAFIC FERROVIAIRE 
En matière de trafic ferroviaire, les émissions sont essentiellement dues à l’utilisation de combustible fossile (gazole) 
par les locomotives et autres engins à moteurs Diesel tels que les locotracteurs. Les émissions issues de l’abrasion des 
freins, des rails et des caténaires par les engins à moteur Diesel et électriques sont aussi prises en compte. 

Les émissions des sources fixes (gares, locaux, etc.) ne sont pas considérées ici. 

Les facteurs d’émissions sont issus de la 19ème édition du rapport de l’Organisation et Méthode des Inventaires 
Nationaux des Emissions Atmosphériques en France (OMINEA), de Mars 2022. 

EMISSIONS DE POLLUANTS : 
COMBUSTION 
Les émissions des polluants des appareils de Phase III B ont été retenus et ceux déterminés pour les locomotives et 
autorails. 

 NOx : 1373 g/GJ 
 COVNM : 105 g/GJ 
 CO : 423 g/GJ 
 NH3 : 0,164 g/GJ 
 TSP (Particules poussières totales en suspension) : 3,7 g/GJ 
 PM10 : 3,5 g/GJ 
 PM2.5 3,4 g/GJ 
 HAP : 

o Benzo[a]Pyrène (BAP) : 1,1 mg/GJ 
o Benzo[b]Fluorenthène (BbF) : 1,28 mg/GJ 
o Benzo[k]fluorenthène (BkF) : 1,11 mg/GJ 
o Indéno(1,2,3)Pyrène (IndPy) : 0,99 mg/GJ 
o Benzo(ghi)Pérylène (BghiPe) : 2,33 mg/GJ 
o Benzo(a)Anthracène (BaA) : 1,05 mg/GJ 
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o Dibenzo(ah)Anthracène (BahA) : 0,22 mg/GJ 
o Fluoranthène (FluorA) : 14,9mg/GJ 

 
ABRASION (EN TSP – TOTAL DES PARTICULES EN SUSPENSION) 

 Abrasion des freins : 15,6 g/km 
 Abrasion des rails et roues : 6,76 g/km 
 Abrasion des caténaires : 0,16 g/km 

 
Ainsi, sur la base des données de consommation des trains et du trafic attendus, on peut estimer que le projet 
d’exploitation de la ligne ferroviaire Nancy-Contrexéville aura une incidence relativement faible sur les émissions de 
polluants atmosphériques par rapport aux autres sources d’émissions - principalement routières - qui influent sur la 
qualité de l’air dans la zone du projet. 

De plus, le choix de l’utilisation d’un biocarburant par NOVA 14 réduira ces émissions de polluants atmosphériques 
précitées et viendra renforcer le gain de ces émissions du fait du repport modal qui réduira le nombre de voitures 
utilisées. 

 
 

Les nuisances sonores et vibrations  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de justifier l’absence de murs anti-bruit au droit des habitations situées à moins de 20 m de la voie 
ferrée. Elle recommande par ailleurs, les caractéristiques sonores des machines étant connues, d’établir une 
modélisation du bruit impactant ces habitations et de mieux évaluer le risque d’y ressentir des vibrations au passage 
des trains. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.8.2 de l’étude d’impact (p.293) pour l’acoustique et le chapitre 
6.8.3 de l’étude d’impact (p.296) 

 

Concernant l’acoustique, l’analyse des effets acoustiques et l’évaluation du besoin de protection a bien été réalisée à 
partir d’une modélisation du bruit impactant les habitations, ce qui a permis d’alimenter l’étude d’impact dans les 
chapitres : 

• §2.6.5.2 – Environnement sonore => RNT : effet du projet sur la santé ; 

• §4.7.2 – Ambiance sonore => état initial ; 

• §6.9.2 – Environnement sonore => effet du projet sur l’environnement et mesures ; 

• §13.4 – Méthodologie de l’étude acoustique. 

 

Cette modélisation a été réalisée sur l’ensemble du tracé du projet, c’est-à-dire sur la section actuellement circulée 
(méthodologie liée à une infrastructure existante) ainsi que sur la section réouverte à la circulation (Méthodologie pour 
une infrastructure nouvelle). Cette étude acoustique (intégrant la modélisation en phase exploitation) est transmise en 
annexe de l’étude d’impact. Par ailleurs, l’annexe 2 de l’étude acoustique comporte les résultats de calculs des niveaux 
de bruit de 1499 récepteurs positionnés sur les bâtiments les plus proches des voies. 

Pour la section de voie remise en circulation (entre Xeuilley et Contrexéville), les données de l’étude acoustique 
établissent que les seuils règlementaires ne sont jamais dépassés, y compris pour les bâtiments situés à moins de 20m 
des voies. 

Pour la section de voie modernisée (entre Nancy et Xeuilley), la mise en œuvre de mesures de protection phonique n’est 
requise que lorsque les 2 critères suivants sont conjointement validés : les seuils maximaux admissibles pour la 
contribution sonore de l’infrastructure ferroviaire, définis règlementairement sont dépassés et si une différence de plus 
de 2 d(B) existe entre situation de référence et situation projet (cadre provenant des circulaires et guides définissant 
l’interprétation et la prise en compte du cadre règlementaire dans les études acoustiques). 

Les données de l’étude acoustique permettent de constater que seuls 4 bâtiments (8 récepteurs) ont des dépassements 
de seuils règlementaires. Toutefois, ces bâtiments ont une différence entre situation de référence et situation projet 
inférieure à 2 d(B) et de ce fait, ne nécessitent pas règlementairement de mesures de protection phonique.  

 

Concernant les vibrations, aucun cadre juridique réglementaire ne définit aujourd’hui de seuils ou de méthodologie 
normalisée en matière d’évaluation des vibrations ferroviaires.  

L’étude d’impact a néanmoins apprécié qualitativement les effets potentiels des vibrations. Afin d’apporter des 
précisions à ce sujet, le texte de la partie des impacts/mesures a été repris et intègre les éléments suivants : 

Les textes existants permettent de considérer 3 catégories d’impact vibratoire en lien avec le trafic ferroviaire avec une 
gradation dans l'apparition de ces phénomènes en relation avec l'intensité des vibrations qui viennent solliciter un 
bâtiment : 

• Le risque de dommages aux structures pour les bâtiments riverains de la ligne ferroviaire situés au plus proche 
de cette ligne 

• Le risque de perception tactile par le corps humain des vibrations engendrées dans le bâtiment au passage 
d'une circulation ferroviaire.  

• Le risque de perception auditive des vibrations par l'occupant de la construction d'un bruit sourd qui se produit 
au passage d'un train et qui est dû à la mise en vibration de ces parois.  

 

La gêne vibratoire est toujours ressentie par les populations riverains (ou mesurés sur les structures) pour des 
fréquences situées entre 10 et 25Hz, voire jusqu’à 63Hz ou dans certains cas 80 Hz. Dans tous les cas, on se situe en 
dessous de 100 Hz. 

Sur des missions de contrôle des vibrations ferroviaires sur des bâtiments proches, des mesures ont été réalisées au 
passage de matériel de type TER. Les niveaux mesurés en bord de voies ont été comparés aux seuils admissibles pour 
les constructions et les résultats montrent que les seuils de dommage aux structures ne sont pas dépassés. 

Au vu des données disponibles, il n’est pas possible d’écarter les risques d’impact vibratoire vis-à-vis : 

• De la perception tactile à l’intérieur des bâtiments ; 

• Au bruit régénéré à l’intérieur des bâtiments ; 

 

En effet, les seuils de perception tactile et auditives sont plus contraignants que les seuils de dommage aux structures. 
Le risque de dépassement des seuils de perception est potentiel. 

De plus, en complément de l’amplification vibratoire prévisible entre les fondations et le plancher, la structure de 
fondation d’un bâtiment peut facilement être en liaison avec l’infrastructure ferroviaire au niveau des traversées des 
zones urbaines par la voie ferrée qui est une configuration favorable à la propagation vibratoire. 

La mise en place de Long rails soudés (LRS), de traverses béton et du ballast permettront de limiter la transmission des 
vibrations par rapport à la situation actuelle. Le renouvellement de l’armement avec le projet est positif pour limiter la 
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transmission des vibrations au passage des convois ferroviaires dans le sol. Pour assurer la pérennité de l’apport positif 
du renouvellement de l’armement de la voie, celui-ci devra être accompagné par un entretien régulier des voies 
permettant d’avoir une meilleure rugosité des rails et donc de limiter les vibrations transmises par les circulations 
ferroviaires dans le sol. Cette meilleure rugosité pourra également être assurée par l’évolution du matériel roulant 
notamment la mise en place de systèmes de freinage par des semelles composites. 

 

La sécurité routière 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de préciser dans le dossier comment la sécurité routière a été prise en compte dans le choix des 
passages à niveau (PN) fermés, transformés ou aménagés, ou maintenus en l’état. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 3.2.2.5 de l’étude d’impact (p.65) 

 

L’étude d’impact a été complétée afin de préciser que le choix du devenir des PN a été réalisée sur la base d’une étude 
de criticité des PN selon le guide de l’EPSF de 2021, laquelle a analysé le niveau de sécurité de chaque PN 
individuellement et à l’échelle de la ligne. 

 

4.4.2 Les milieux naturels, les zones humides, la biodiversité (faune et la flore), les espèces 

invasives 

Les sites Natura 2000 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande au pétitionnaire de faire figurer dans le dossier les éventuelles dispositions et mesures correctives 
à appliquer en phase de suivi, dans le cas où les mesures de réduction prévues initialement s’avéreraient 
insuffisantes ou inefficaces. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.5.4.1 de l’étude d’impact (p.227) 

 

Une précision a été apportée dans l’étude d’impact sur les grands types de mesures correctives pouvant être mises en 
place en fonction de l’écart par rapport à l’objectif identifié par les résultats des suivis. Et ce sont bien ceux-ci qui 
permettront de définir les mesures correctives détaillées à apporter. 

 

 

 

Espaces naturels sensibles 

● Recommandation de la MRAe 

Par analogie à l’étude d’incidences réalisée pour les sites Natura 2000, l’Ae recommande de compléter le dossier par 
une analyse des incidences du projet sur les Espaces naturels sensibles (ENS) « non humides ». 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.5.3.2 de l’étude d’impact (p.203) 

 

Seuls 2 ENS sont recensés en interaction ou à proximité du projet : l’ENS des « Vallées du Madon et du Brenon » et l’ENS 
« Vergers de la colline de Sion-Vaudémont ». Or, ces ENS sont couverts par les sites Natura 2000 identifiés, à savoir 
respectivement : « Vallée du Madon (secteur Haroué/Pont-Saint- Vincent), du Brenon et Carrières de Xeuilley » et 
« Gîtes à chiroptères de la Colline inspirée - Erablières, pelouses, église ». 

Pour chacun des ENS, les enjeux sont les mêmes que pour les sites Natura 2000 dans lesquels ils sont intégrés. Les 
impacts du projet sur les ENS sont identiques à ceux identifiés pour les sites Natura 2000 qui ont fait l’objet d’une étude 
d’incidence présentée au chapitre 7 de la présente étude d’impact. 

De ce fait, l’intensité des impacts bruts et résiduels pour les ENS sont les mêmes que pour les sites Natura 2000. 

Les effets du projet sur les ENS sont estimés très faibles pour les habitats et faibles pour les espèces de faune après mise 
en œuvre des mesures d’évitement et de réduction (Cf. chapitre 7 de l’étude d’impact – Analyse des incidences sur les 
sites Natura 2000). 

 

Défrichement Mirecourt  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser la surface de défrichement nécessaire pour l’implantation de la base 
arrière et du centre d’exploitation SMI/SMR de Mirecourt, ainsi que les procédures administratives induites par ce 
défrichement. 

 

● Réponse NOVA14 

Sur le site de Mirecourt, 3 types d’emprises différentes peuvent être définies : 

- Les emprises nécessaires à la mise en place de la base travaux à l’est des voies sur des zones déjà utilisées et 
dont la végétation, hors zone déjà imperméabilisée, est principalement de la friche. Ces emprises qui ne 
comportent pas de boisement ne nécessitent pas de formalités administratives particulières 

- Les emprises nécessaires à l’implantation du centre d’exploitation SMI/SMR de Mirecourt au sud-ouest des 
voies, impliquant un défrichement sur environ 1,5 ha mais exempté d’autorisation de défrichement, dès lors 
que la superficie du boisement est inférieure à 4 ha (seuil règlementaire fixé par arrêté n°471/2004 du préfet 
des Vosges, conformément à l’article L.342-1 du code forestier) et représentées principalement par un 
boisement de robinier, espèce envahissante contre laquelle des mesures d’éradication doivent être prises.  
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- Le secteur nord-ouest correspondant à une zone de boisement de Robinier sur 1,5 ha sans emprise projet mais 
pour laquelle il est prévu d’éradiquer le Robinier et de renaturer ce secteur par plantation d’essences forestières 
indigènes (locales) et ainsi apporter une plus-value écologique de l’habitat pour certaines espèces de faune 
présentes dans le secteur notamment les Chiroptères. De ce fait, l’état boisé de ce secteur sera maintenu et 
l’opération ne constitue pas un défrichement, au sens de l’article L.341-1 du code forestier. 

 

Les boisements présents dans le site de Mirecourt prennent place des zones urbanisées du PLU de Mirecourt (UC (Zone 
urbaine d'extension caractérisée par de l'habitat pavillonnaire et de l'habitat collectif), UB.a (Zone urbaine de densité 
moyenne urbanisée depuis le début du 20ème siècle) ou UE.a (zone urbaine réservée aux activités) et ne sont pas classés 
en Espaces Boisés Classés (EBC) qui nécessitent un déclassement avant toute intervention. 

 

Les zones humides 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande au pétitionnaire de démontrer dans son dossier l’absence de fonctionnalités biogéochimiques ou 
d’accomplissement du cycle biologique des espèces avant d’affirmer que les 28 ha concernés n’ont plus le caractère 
de zones humides.  

En l’absence de cette démonstration, l’Ae considérera que ces zones sont des zones humides fonctionnelles et 
recommande de les compenser. 

Elle rappelle l’article R.214-1 du code de l’environnement sur les autorisations environnementales au titre de la loi 
sur l’eau qui précise qu’une autorisation environnementale est nécessaire en cas d’assèchement, mise en eau, 
imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, si la zone asséchée ou mise en eau est d’une surface 
supérieure ou égale à 1 ha (rubrique 3.3.1.0. de cet article). 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.5.3.3.9 de l’étude d’impact (p.226) 

 

L’inventaire de définition des zones humides sur la base règlementaire des critères végétation et pédologie conduit en 
2024 sur l’ensemble de la zone d’étude (bande de 50 m de part et d’autre de la voie ferrée représentant 350 ha) a 
permis d’identifier environ 28 ha d’habitats caractérisés « humides ».  

Sur l’ensemble de ces 28 ha de zones humides recensées dans la zone d’étude globale, seuls 3,5 ha sont situés dans les 
emprises définitives et temporaires (surface totale impactée d’environ 108ha) des différents aménagements 
nécessaires à la réouverture de la ligne ferroviaire Nancy/Contrexéville (plateforme, voies latérales, antennes relais et 
ouvrages en terre). 

Les 3,5 ha impactés se situent en très grande majorité dans le domaine ferroviaire sur des sols remaniés et artificialisés 
(ballast, remblais et talus attenants à la voie ferrée) de par leur forme (surélévation, pentes) ou par leur composition 
(apports de ballast, graviers, remblais, déblais). Ils ne sont pas connectés à la nappe phréatique ni aux nappes 
d’accompagnement des cours d’eau et ne présentent donc pas de fonctionnalités biogéochimiques ou écologiques 
caractéristiques des zones humides. En effet, ces sols ne peuvent pas :  

 assurer un stockage pérenne de l’eau, ni en profondeur ni en surface, en raison de leur structure 
granulométrique et du drainage naturel induit par le ballast et les matériaux de remblais ; 

 réguler efficacement le ruissellement lors de fortes pluies puisque les pentes artificielles et les dispositifs de 
drainage (dalots, fossés) évacuent rapidement l’eau vers les réseaux existants et les cours d’eau adjacents ; 

 maintenir des cycles biologiques complets pour la faune et la flore, l’absence de connexion hydrologique et les 
perturbations mécaniques du sol (compactage, profil en talus, apports de matériaux minéraux) limitant le 
développement d’espèces strictement inféodées aux zones humides. 

Ainsi, en l’absence d’une perte de fonctionnalités de ces zones, aucune compensation n’est nécessaire.  

Cette approche s’appuie sur une combinaison de méthodes : inventaire de terrain, analyses pédologiques, observations 
floristiques et exploitation de données SIG (LIDAR et orthophotos) garantissant que l’évaluation reflète fidèlement la 
nature anthropisée des sols et leur incapacité à remplir les fonctions hydrologiques, écologiques et biogéochimiques 
caractéristiques des zones humides naturelles. 

Cette interprétation a été partagée avec les DDT de Meurthe-et-Moselle (54) et des Vosges (88) dans le cadre de la 
procédure de reconnaissance d’antériorité de la ligne actuelle existante au titre de la Loi sur l’Eau. À l’issue de ces 
échanges, les services instructeurs ont confirmé que les 3,5 ha situés sur le domaine ferroviaire ne doivent pas être 
considérés comme zones humides réglementaires.  

De plus, une partie de ces zones humides correspondent au réseau hydraulique de gestion des eaux pluviales existant 
le long de la plateforme actuelle qui ne relèvent pas des zones humides au sens de l’article R.211-108 du code de 
l’environnement qui exclut notamment les infrastructures et ouvrages liés à la gestion hydraulique tels que les fossés, 
talus et dalots ferroviaires.  

Par ailleurs, les effets de la ligne ferroviaire sur les zones humides ont été autorisés et actés par la reconnaissance 
d’antériorité, qui autorise l’impact de la ligne sur 2,3 ha de zones humides. 

Dans ce contexte, une fois déduites : 

- les surfaces déjà autorisées au titre de l’antériorité, 
- les sols anthropisés, 
- et les surfaces relevant d’ouvrages hydrauliques,  

La surface de zones humides impactée par le projet Nova 14 est de 0,06 ha. 

La compensation de cette surface de zones humides est intégrée dans la démarche de compensation par la recherche 
de sites comprenant des milieux humides permettant d’accueillir les espèces inféodées à ces habitats humides 
notamment l’Agrion de Mercure. 

 

Les grenouilles et crapauds (amphibiens)  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de mettre les chapitres du dossier en cohérence concernant le niveau d’enjeu des espèces 
d’amphibiens et de compléter le dossier par une analyse de la cohérence du projet avec les prescriptions du Plan 
régional d’actions (PRA) du « Sonneur à ventre jaune ». 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 4.4.5.2.4 de l’étude d’impact (p.113) 

 

Le texte a été mis en cohérence s’agissant du niveau d’enjeu des différentes espèces. Une analyse de la cohérence des 
actions du projet en faveur du Sonneur à ventre jaune avec le PRA est fournie sous forme d’un tableau. 
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Les oiseaux 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae s’est interrogée sur cette mesure qui présente plus d’intérêt pour les impacts sur les habitats, et dont l’efficacité 
pourra être appréciée par la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) 
Grand Est dans le cadre de l’instruction de la demande de dérogation à la réglementation sur les espèces protégées. 

 

● Réponse NOVA14 

La mesure ME01, qui consiste en la recherche d’évitement maximum, concerne les habitats naturels principalement à 
enjeu mais aussi les espèces au travers de l’usage qu’ils font de ces habitats (repos, alimentation, reproduction…). 

Cette mesure de recherche d’évitement a permis d’éviter environ 17ha d’emprise sur des habitats naturels à enjeu fort 
(principalement boisements humides et milieux ouverts humides) mais aussi des habitats pour des espèces parapluie à 
enjeu fort ou très fort (Pipistrelle de Nathusius, Azuré du serpolet, Damier de la succise…). 

Le DREAL et le CNPN n’ont pas émis de remarques et de recommandations dans leur avis sur le projet et le dossier CNPN, 
qui reprend l’ensemble des mesures identifiées dans la présente étude d’impact, notamment cette mesure ME01. 

 

Mesures compensatoires 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de : 

Retenir tous les sites examinés comme sites de compensation ; 

Mettre en oeuvre les mesures compensatoires le plus rapidement possible. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.6.1.2 de l’étude d’impact (p.244 et suivantes) 

 

Le besoin compensatoire a été recalculé en reprenant les éléments et préconisations de la DREAL et du CNPN sur le 
traitement des emprises provisoires et en recherchant toujours l’évitement maximum. 

Un site de compensation, venant en complément de ceux déjà existants, a été validé avec engagement du propriétaire 
et a donc été ajouté à la partie mesures de compensation. Ce site permet, avec les autres sites de compensation 
précédemment identifiés, de couvrir l’intégralité du besoin de compensation calculé.  

Dans l’étude d’impact et le dossier de dérogation à l’interdiction de la destruction d’espèces protégées, NOVA 14 
retiendra uniquement les sites de compensation permettant de répondre globalement au besoin de compensation, en 
prévoyant un excédent de surfaces de compensation. 

Par ailleurs, un planning de mise en œuvre des mesures compensatoires est joint dans la partie concernée. Il intègre le 
fait de réaliser ces mesures au plus tôt, de façon à compenser le plus rapidement possible l’impact du projet sur les 
habitats et les espèces identifiées. 

 

4.4.3 Les eaux superficielles et les eaux souterraines 

Les réseaux d’assainissement  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de mettre en cohérence les différentes parties de l’étude d’impact et de préciser si de nouveaux 
points de rejets de l’assainissement seront créés. 

● Réponse NOVA14 

Les différentes parties de l’étude d’impact notamment le résumé non technique ont été mises en cohérence. Il est bien 
précisé qu’aucun nouveau point de rejet lié à l’assainissement ne sera créé. 

 

Les zones inondables 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de préciser le risque de pollutions pérennes par les eaux de ruissellement en lixiviation venant du 
ballast, ainsi que les mesures d’évitement ou de réduction associées à cette pollution spécifique. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision aux chapitres 6.3.4.2.1 de l’étude d’impact (p.196).  

 

La précision demandée a été apportée dans le texte de l’étude d’impact. 

Concernant les pollutions par les eaux de ruissellement en lixiviation venant du ballast : les apports liés au ballast 
constituent des pollutions diffuses à faibles concentrations sans impact significatif sur les milieux récepteurs, la quasi-
totalité étant retenue par les dispositifs de collecte en terre végétalisée le long de la ligne. En phase d’exploitation, les 
locomotives diesel émettent principalement des polluants atmosphériques (NOx, particules, hydrocarbures imbrûlés), 
les apports vers les eaux de ruissellement demeurant très limités et sans risque particulier. Les émissions ferroviaires 
diesel, rapportées à la charge transportée et ne nécessitent pas de traitement spécifique des eaux. 

De plus, NOVA 14 a choisi l’utilisation d’un biocarburant (B100), produisant des émissions atmosphériques moins 
polluantes qu’un carburant diesel classique. 

 

Les protections des captages d’eau potable  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser dans le dossier les mesures d’évitement, de réduction ou de 
compensation (ERC) prévues pour sécuriser le périmètre des sources situées entre Vittel et Contrexéville. 
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● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 4.2.4.3 de l’étude d’impact (p.75) et au chapitre 6.3.6 de l’étude 
d’impact (p.212) 

 

La recommandation a été prise en compte par l’ajout de compléments aux paragraphes listés ci-dessus. Des mesures 
de prévention spécifiques sont mises en œuvre durant la phase chantier et exploitation et se conforment strictement 
aux prescriptions de l’ARS. 

 

4.4.4 L’intégration paysagère et le cadre de vie 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de compléter le dossier par des photomontages du bâtiment du centre d’exploitation SMI/SMR 
représentant son insertion paysagère dans le site. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.9.1.1.2 de l’étude d’impact (p.301). 

 

Des plans d’insertion paysagère et des photomontages ont été intégrés au dossier d’étude d’impact. 

 

4.4.4.1 Autres enjeux 

Les risques naturels  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de : 

Préciser les zonages des Plans de prévention des risques d’inondation (zones bleue, rouge, etc) concernés par les 
travaux et à quels aléas ils correspondent ; 

Situer toutes les bases travaux en dehors des zonages des PPRi et, en cas d’impossibilité technique de suivre cette 
recommandation, de préciser les raisons pour lesquelles 3 bases travaux ou voie latérale technique restent dans ces 
zonages. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 4.3.2 de l’étude d’impact (page 76) et au chapitre 6.4.1 de l’étude 
d’impact (p.198). 

 

La base arrière de Pont-Saint-Vincent, le PN37 qui sera fermé ainsi que la voie latérale créée entre les PN49 et PN47 se 
trouvent en zone R de préservation du PPRI de la rivière du Madon, zone d’inondation d’aléa fort.  

La base arrière de Pont-Saint-Vincent sera implantée en bordure immédiate de la voie ferrée et à gauche de la gare de 
Pont-Saint-Vincent sur une surface d’environ 0,8 hectare. Bien qu’elle se situe en zone R de préservation du PPRI du 
Madon, son implantation dans cette zone est techniquement justifiée. En effet, le choix de ce site repose sur plusieurs 
contraintes objectives : 

- La base arrière doit s’appuyer sur la voie ferrée et les accès ferroviaires existants pour permettre la continuité 
opérationnelle et la sécurité des interventions. Aucun emplacement alternatif hors des zones PPRi ne permet 
de satisfaire ces exigences logistiques. 

- Tous les travaux seront réalisés au niveau du terrain naturel sans remblaiement supplémentaire ni surélévation. 
Cette approche garantit que l’écoulement des eaux et l’expansion naturelle des crues ne seront pas perturbés, 
conformément aux prescriptions du PPRI. 

- Les stocks mis en place sur la base arrière seront limités en quantité et en durée (évacuation au fur et à mesure), 
positionnés de manière à ne pas constituer une gêne à l’écoulement ou à l’expansion des crues et facilement 
évacuables en cas d’alerte de crue. Les mesures ME1, MR8, MR13 et MR14 seront strictement appliquées pour 
assurer la sécurité du chantier et des personnes. 

- Aucun remblaiement ni construction nouvelle n’est prévu dans la zone R ; seules des infrastructures 
temporaires et modulaires seront implantées strictement conformément au terrain naturel limitant l’impact 
sur le risque d’inondation. 

- La proximité des autres installations, la topographie locale, l’accès logistique et la continuité du chantier 
rendent impossible le déplacement de la base arrière en dehors des zones PPRi sans compromettre la sécurité 
et la faisabilité technique du projet. 

Conformément aux prescriptions du PPRI, l’occupation de la zone R de préservation par des constructions nouvelles est 
en principe interdite. Toutefois, le maintien d’installations préexistantes est autorisé à condition que leur usage futur 
ne modifie pas le risque et que des mesures de sécurité et de protection adéquates soient appliquées. Dans ce cadre, 
les travaux nécessaires pour la fermeture du PN 37 ainsi que la voie latérale entre le PN 49 et 47 n’impliquent pas de 
nouvelles constructions et respectent les prescriptions relatives à la sécurisation des matériels et des stocks ainsi qu’aux 
prescriptions constructives spécifiques. 

Pour le PN37, les travaux consistent au démontage de la structure existante et à la fermeture physique de son accès. 
Aucun remblaiement supplémentaire ne sera réalisé et toutes les interventions se situent au niveau du terrain naturel 
garantissant ainsi l’absence de modification de la topographie et l’optimisation de la sécurité face aux risques 
d’inondation. 

Concernant la voie latérale entre les PN49 et PN47, elle sera créée depuis le PN49 jusqu’au PN47 avec un empierrement 
de 40 cm (tout en restant au niveau du terrain naturel) sur une largeur de 4 m. Les 50 premiers mètres seront élargis à 
6 m afin de faciliter l’accès aux parcelles agricoles du secteur. Ces aménagements se situent au niveau du terrain naturel 
et ne constituent pas de nouvelles constructions au sens du PPRI. 

Dans ce contexte, les aménagements mentionnés ci-dessus n’aggravent pas le risque puisqu’aucune construction 
permanente nouvelle ni modification de la topographie n’est prévue, et que l’accès ainsi que la maintenance sont 
organisés pour limiter toute exposition aux crues. Par conséquent, l’implantation de la base dans la zone rouge respecte 
les objectifs de prévention et de réduction du risque fixés par le PPRI du Madon, tout en assurant une exploitation 
sécurisée et la continuité fonctionnelle des infrastructures. 
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La stabil ité des sols  

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de préciser dans le dossier si un risque existe pour la stabilité des sols à la mise en service de la 
ligne et, le cas échéant, comment le projet le prend en compte. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.4.2 l’étude d’impact (p.199) 

 

L’analyse croisée des éléments issus des données d’acquisition de terrain PANDA, Géoradar et d’observations de terrain 
a permis de faire un état des lieux de la plateforme au droit du linéaire en fonction des caractéristiques géotechniques, 
géomécaniques de l’implantation du futur tracé sur la plateforme ferroviaire. 

L’état des lieux de la plateforme a permis de mettre en évidence les zones où des travaux d’amélioration au niveau du 
drainage, de la voie et du tracé devront être réalisés afin de permettre de satisfaire les fonctions essentielles de la 
plateforme.  

Les reprises de la plateforme ferroviaire et du système d’assainissement seront réalisés en fonction de l’état des lieux, 
des sols rencontrés et la portance à satisfaire tenant compte du poids du matériel roulant sur la voie ferrée. 

Le dimensionnement de l’assainissement a été réalisé de manière à éviter les problèmes de perte de portance des 
différentes couches composant la plateforme et à éviter les désordres d’ordre hydraulique. 

L’analyse de vulnérabilité de l’infrastructure face au changement climatique montre une vulnérabilité faible à l’aléa 
retrait-gonflement des argiles pour un niveau de réchauffement de +2,7°C en France métropolitaine.  

La Mesure de réduction (MR) 12 consiste en la stabilisation de la plateforme et des ouvrages en terre pour prévenir les 
risques d’érosion (enrochement des berges, entretien des ouvrages d’art…) garantissant également la stabilité des sols 
sous la plateforme ferroviaire. 

 

La gestion des déchets 

● Recommandation de la MRAe 

L’Ae recommande de détailler les mesures de valorisation des déchets, en cohérence avec le Plan régional de 
prévention et de gestion des déchets (PRPGD) de la région Grand et le Schéma régional des carrières (SRC) de cette 
même région. 

 

● Réponse NOVA14 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 6.3.1.1.2 de l’étude d’impact (p.185). et 11.5.2 de l’étude d’impact 
(p.352). 

 
Le texte des chapitres concernés a été repris pour apporter des précisions sur les mesures de valorisation des déchets 
et intégrer la compatibilité avec le Schéma Régional des Carrières de la région Grand-Est. 
 

 

Résumé non technique 

Cette réponse apporte une précision au chapitre 2 de l’étude d’impact (p20 et suivantes). 

 

L’ensemble des réponses apportées aux recommandations t de la MRAe le nécessitant ont été reportées dans le Résumé 
non technique de l’étude d’impact. 
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      DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE : 
- Demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées et étude d’impact sur 

l’environnementale 
- Demande de fermeture de passages à niveau 

Pièce H : Avis des organismes consultés et réponses de Nova 14 
H1 – Compte-rendu réunion suite avis MRAe 
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Compte rendu de réunion 

Réunion suite à avis MRAE  étude d’impact environnemental 20/08/25 

 

NCVL14_COINT_002  

Date de la réunion 20/08/2025 Prochaine 

réunion 

 

Lieu  Mirecourt / Teams  

Émetteur  E. CHAUVEAUX   

 

Participants 1  Copie à 

Benoit BRANGER TSO 2.     

Erwan CHAUVEAUX TSO 3.    

Laurent BERTHOUX MRAE Grand-Est  4.    

Eric THOUVENOT DREAL Grand-Est  5.    

Eric BELNOT  SETEC 6.    

 

Éléments clés 

 

Ordre du jour 
 

Suite à la réception du courrier d’avis de la MRAE, le 12 août 2025, sur l’étude 

d’impact environnemental (EIE), une réunion a été demandée à l’initiative 

de NOVA 14 avec les représentants de la MRAE et de la DREAL. Cette réunion 

a pour but de clarifier les commentaires ou remarques de la MRAE et de 

pouvoir y apporter une réponse claire et adéquate. 

 

 
  

Sujets : 

Projet non soumis à 

AE 

 

Un correctif sera porté au dossier d’étude d’impact environnemental pour 

retirer le terme d’autorisation environnementale dans l’ensemble des 

documents 

  

Précision sur 

infrastructure de la 

ligne  

Des précisions seront apportées à la suite des remarques de la MRAE 

concernant les longueurs de la ligne et l’infrastructure gérée par Nova 14 

dans le dossier d’étude d’impact environnemental, le dossier concernant 

uniquement le tronçon Jarville Vittel. 

Choix des gares  La MRAE demandant de justifier le choix des gares, il a été rappelé par Benoit 

Branger que le choix des gares a été imposé par le concédant, la région 

Grand Est, à la suite de concertations avec les communes concernées par 

la ligne. Le concessionnaire n’a pas été associé à cette démarche 

antérieure à l’attribution du marché de délégation de service public. 

 

Choix des matériaux  Ajouter les matériaux et leur provenance. Pour le ballast et les rails, il n’y a 

pas d’autres alternatives que ces matériaux en ferroviaire. Le choix s’est 

porté sur une aciérie à fours électriques, Ascoval, donc à émission plus faible 

que des rails classiques lors du processus de fabrication.  Pour les traverses 

béton, leur durée de vie (50 ans) est supérieure au traverses bois. De plus, 

elles proviennent de l’usine SATEBA de Charmes dans les Vosges. Concernant 

les nuisances sonores liées aux matériaux, l’étude d’impact 

environnementale sera complétée en ajoutant l’étude acoustique 

complète à cette dernière. 

Emission de GES, 

report de trafic routier  

Un complément sera apporté à l’étude d’impact environnementale 

concernant les émissions de GES en phase exploitation. Le dossier devra 

estimer l’effet du report du trafic routier sur l’émission des GES, et la nature du 

report (ligne de bus, véhicules, …). 

Préciser le choix du 

carburant  

Il a été rappelé qu’une déclaration ICPE a été effectuée pour le futur SMR et 

que celle-ci est liée à l’implantation d’une cuve à carburant. La procédure 

a été faite par sécurité dans le cas où le carburant stocké serait du gasoil 

traditionnel et non du B100. Le carburant choisi pour les rames de la ligne est 

bien le B100(végétal), qui lui ne nécessite pas de déclaration ICPE. 

Incidence frottement 

rail roues, freinage  

Des compléments d’information seront apportés sur les particules libérées au 

frottement des roues et des rails et lors du freinage (poussières d’acier en 

particules fines et en faible quantité).  

 

Nuisances sonores  Ajout de l’étude acoustique complète dans l’EIE. Pas de murs acoustiques 

règlementairement nécessaire selon cette étude. 

 

Fermeture des 

passages à niveau 

Synthèse des passages à niveau à intégrer de manière plus détaillée dans 

l’EIE. Etude de criticité ajoutée pour les PN fermés.  

 

Mesures correctives à 

mettre en cas de 

mesures inefficaces  

 

Eric BELNOT a rappelé que si l’on ne connait pas les mesures inefficaces, il est 

difficile de planifier des mesures correctives en phase suivi. Ce point doit être 

évalué en phase chantier et s’adapter au besoin. 

 

 

Compléter dossier sur 

Espaces naturels 

sensibles non 

humides  

 

Il est rappelé que la ligne ne traverse pas d’ENS non humides. Un 

complément sera apporté à l’EIE sur les espaces naturels sensibles non 

humides à proximité du tracé  

  

Défrichement sur la 

zone du SMR 

Une demande formalisée par écrit auprès de la DDT doit être jointe à l’EIE, 

car les échanges qui concluaient que le projet SMR n’était pas soumis au 

défrichement étaient oraux. La surface déboisée devra être précisée, même 

en l’absence de procédure de défrichement. 

 

Zones humides  Un complément d’information sera apporté à l’EIE concernant les zones 

humides. 

Il est considéré que les zones humides détectées dans les emprises ferroviaires 

ne sont pas des zones humides au sens de la règlementation de par le 

caractère anthropique des emprises. L’impact passé sur les zones humides 

existantes a été pris en compte dans le cadre du dossier de reconnaissance 

d’antériorité et confirmé par les courriers des DDT54 et 88. Le pétitionnaire ne 

doit calculer que les impacts résiduels une fois la reconnaissance 

d’antériorité effectuée. C’est pour cela que l’on passe d’une surface initiale 

de 28 ha à une surface résiduelle de 0,46 ha. Les impacts résiduels identifiés 

par Nova 14 sont principalement sur les chemins agricoles créés dans le 

cadre de la suppression de passage à niveaux. 

 

PRA « Sonneur à 

ventre jaune » 

Préciser que la présence du sonneur à ventre jaune a été détectée hors des 

emprises ferroviaires à 3 points uniquement sur la ligne. 

 

Sites de 

compensation  

 

Des précisions seront apportées sur le choix des sites de compensation, il est 

rappelé que tous les sites ne sont pas encore finalisés à la date de la réunion  

Lixiviation sur ballast, 

risque de fuite 

hydrocarbures, 

périmètre de 

captage des eaux 

minérales  

 

L’exploitant de la ligne, TRNVC14, devra apporter des précisions sur les 

procédures mises en place en cas de fuite accidentelle d’hydrocarbures. 

Manuel Sirven-Villaros Nova 14



 

CRR réunion 20 août 2025 MRAE DREAL TSO SETEC sur avis EIE MRAE final_V1.docx DOC Réf : CRR réunion 20 août 2025 MRAE DREAL TSO SETEC sur avis EIE MRAE final_V1.docx  Page | 4  

 

SMR 

 

Ajouter dans l’EIE les photos du SMR et son intégration paysagère  

PPRI Ajouter une carte des PPRI sur le tracé. Il est rappelé que les bases travaux 

ont été placées en dehors des PPRI. Pont Saint Vincent n’est pas retenu en 

base travaux, à modifier dans l’EIE. 

 

Stabilité des sols  

 

Un complément doit être apporté à l’EIE concernant la stabilité des sols et le 

projet. 

 

Déchets  

 

Schéma Régional des Carrières : Rappel que le ballast sera réutilisé sur les 

voies latérales et les voies d’accès donc non destiné aux carrières. Le 

schéma organisationnel de suivi des déchets est envoyé à SETEC pour 

compléter l’EIE 

 

Antennes radio 

sol/train 

 

Ajout à EIE, pas de dossier spécifique car dans les emprises et faisant partie 

de la sécurité ferroviaire. 

 

 

 

 

 

B1BRelevé de décisions Les participants ont pris les décisions suivantes : 
 

Intitulé de la décision Date d'effet 

Il a été admis par tous les participants de la réunion que les 

réponses apportées à la MRAE sur ses commentaires seront 

ajoutées à l’EIE sous une écriture différente au dossier 

(couleur bleu par exemple) et d’un mémoire en réponse. 

20/8/2025 

  

 

• 2B2BAction

s à mener 
Les actions suivantes ont été retenues et assignées : 

 

Action à mener Respble Date 

Compléter l’EIE sur les sujets à clarifier  Eric BELNOT  05/9/2025 

Envoi du SOSED à SETEC Erwan CHAUVEAUX  20/8/2025 

Formaliser le sujet défrichement pour SMR Erwan CHAUVEAUX 28/8/2025 

   

   

   

   

 

 

 




